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En bref

Les enfants ne doivent pas être une cause de précarité. Avec cet objectif, l’article  
60 de la Constitution du canton de Fribourg prévoit que l’Etat octroie des prestations 
complémentaires aux familles ayant des enfants en bas âge et dont les moyens 
financiers sont insuffisants. Il s’agit d’une mesure de politique familiale en soutien aux 
familles modestes, afin de leur éviter le recours à l’aide sociale. 
Le 8 février 2024, le Grand Conseil a adopté la loi sur les prestations complémentaires 
pour les familles, qui prévoit de soutenir les familles ayant un enfant de moins de  
12 ans. Sont concernées les familles qui ne disposent pas des moyens financiers 
suffisants pour couvrir certaines dépenses reconnues et nécessaires.
La loi vise en outre à encourager durablement l’autonomie sociale et professionnelle de 
ces familles par l’introduction notamment de guichets chargés de les accompagner. 
Le Grand Conseil s’est prononcé en faveur des prestations complémentaires familles.

Référendum obligatoire 
Parce que la loi adoptée par le Grand Conseil implique un coût qui dépasse, sur les  
5 premières années, 1% du total des dépenses des derniers comptes de l’Etat  
(44 683 182 francs), elle est soumise au référendum financier obligatoire.  
C’est pourquoi le peuple fribourgeois votera le 22 septembre 2024 sur cet objet. 

Le Conseil d’Etat et le Grand Conseil recommandent de voter oui 

Prestations complémentaires pour les familles 
— 

Vote du Grand Conseil du 8 février 2024 

90 oui
10 non
2 abstentions

Acceptez-vous la nouvelle loi sur les prestations complémentaires pour  
les familles? 

Celui ou celle qui accepte doit voter OUI
Celui ou celle qui refuse doit voter NON

La question soumise au vote
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Présentation de l’objet
—

Les prestations complémentaires familles permettent de couvrir les besoins vitaux pour 
que les familles concernées ne soient pas obligées de demander l’aide sociale. 

Les prestations complémentaires pour famille, de quoi s’agit-il?
Elles sont composées de la prestation complémentaire annuelle (versement mensuel 
d’une somme d’argent), du remboursement des frais de garde pour enfants, du 
remboursement des frais de maladie et d’un accompagnement social par des guichets 
familles communaux. 

Chaque guichet est informé par la caisse de compensation cantonale sur les familles 
bénéficiaires de prestations complémentaires qui relèvent de sa compétence. Il examine 
par la suite, en collaboration avec la famille concernée, les mesures d’intégration 
sociale et professionnelle envisageables. Le guichet famille communique également 
des informations sur les autres prestations complémentaires familles, conseille et 
accompagne les personnes dans leurs démarches. 

Comment sont calculées les prestations complémentaires familles 
Le montant des prestations complémentaires familles annuelles correspond à la 
différence entre les dépenses annuelles reconnues et le revenu déterminant. 

Les dépenses annuelles reconnues sont les dépenses considérées comme nécessaires 
pour garantir un minimum vital à la famille. Elles reprennent, dans les grandes lignes, 
le système des prestations complémentaires (PC) à l’AVS/AI, par exemple: 

 B Un montant forfaitaire pour les besoins vitaux (20 100 francs par année pour un 
adulte seul et 7 380 francs pour un enfant)

 B Un loyer annuel maximal déterminé dans chaque commune
 B Une participation à l’assurance obligatoire des soins 

Le revenu déterminant peut être composé notamment: 
 B  du revenu d’une activité lucrative 
 B du montant des pensions alimentaires
 B  du montant d’une bourse de formation
 B du montant d’une partie de la fortune nette (un cinquième de la fortune nette si 

celle-ci dépasse 25 000 francs pour une famille composée d’une seule personne 
majeure et 40 000 francs pour les autres)
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Il est prévu de tenir compte d’un revenu hypothétique minimal devant être assuré par 
les familles. Cet aspect se veut être un encouragement à la reprise ou à l’augmentation 
de l’activité lucrative. Le revenu déterminant minimal pour une famille composée 
d’un-e seul adulte est ainsi de 12 500 francs. Ce montant représente le revenu qu’une 
personne adulte et qui n’est pas en formation devrait gagner en travaillant. Pour une 
famille qui ne dispose d’aucun revenu du travail, le montant des prestations complé-
mentaires familles sera plus ou moins le même que celui de l’aide sociale. Vous trouvez 
des exemples de calcul sur le site internet de l’Etat de Fribourg: www.fr.ch/votations

La caisse cantonale de compensation examine chaque demande au cas par cas. 

Les frais de maladie (par ex. franchise ou frais dentaires), les frais de garde d’enfant, 
pour autant qu’ils soient nécessaires pour des raisons professionnelles, ainsi que les 
mesures d’intégration sociale et professionnelle sont indemnisés séparément.

Combien de familles sont concernées par les prestations complémentaires familles?
Environ 1 000 familles ayant des enfants de moins de 12 ans dépendent actuellement 
de l’aide sociale. Etant donné que les plafonds des prestations complémentaires familles 
sont légèrement supérieurs à ceux de l’aide sociale, quelque 1 500 familles pourront 
bénéficier des prestations complémentaires familles dans le canton de Fribourg. 

Le coût de l’introduction des prestations complémentaires familles
Sur la base de l’expérience réalisée dans les autres cantons et les dépenses actuelles en 
matière d’allocations cantonales de maternité, on estime le montant moyen des pres-
tations complémentaires familles à environ 10 000 francs par an et par famille. Pour 
l’Etat, le coût total est estimé à 15 millions de francs par année, partiellement compensé 
par une économie sur les coûts d’aide sociale de 4,4 millions. A ce montant s’ajoutent 
les frais de gestion de la caisse de compensation, qui sont pris en charge par le canton, 
et ceux du guichet familles, qui sont pris en charge par les communes.

Ces coûts ne seront donc plus supportés par l’aide sociale. 
La loi aura pour effet d’augmenter les coûts à charge du canton de 10,6 millions de 
francs par année. Les communes n’auront plus à supporter l’aide sociale aux familles et 
réduiront leurs coûts de 4,6 millions de francs par année. La loi prévoit en ce sens un 
transfert de certaines charges des communes vers le canton. 
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Le point de vue des Autorités 
—
La Constitution du canton de Fribourg prévoit que les enfants ne doivent pas être une 
cause de précarité. La présente loi répond à ce principe.

La mise en place innovante des guichets familles permet de lutter durablement contre 
la précarité des familles. Le Conseil d’Etat est convaincu que les communes engageront 
suffisamment de personnel qualifié pour garantir leur bon fonctionnement. 

La loi prévoit une évaluation de ses effets après cinq ans. Ce sera l’occasion de proposer 
des améliorations en fonction de la situation.

Les Autorités sont favorables à la loi et recommandent aux citoyennes et aux citoyens de 
l’approuver. 
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Les débats parlementaires
—
Demande de renvoi
Une minorité de députées et de députés soutenait que la consultation sur la révision 
totale de la loi sur l’aide sociale devait avoir lieu avant la prise de décision sur les presta-
tions complémentaires familles. La majorité considérait au contraire qu’il fallait d’abord 
statuer sur les prestations complémentaires familles, car un grand nombre de bénéfi-
ciaires ne dépendrait en conséquence plus de l’aide sociale, clarifiant ainsi certains para-
mètres importants pour la loi. La demande de renvoi a été rejetée par 62 voix contre 43. 

Âge des enfants
Dans son projet initial, le Conseil d’Etat prévoyait d’accorder un droit aux prestations 
complémentaires familles à condition qu’au moins un enfant ait moins de huit ans. 
La Commission parlementaire a proposé d’augmenter cet âge à douze ans. Les débats 
au sein du Parlement cantonal étaient principalement axés sur la question de l’âge de 
l’enfant lié à son autonomie. Le Parlement a décidé de fixer l’âge à 12 ans par 59 voix 
contre 42. Cette modification du projet initial a entraîné une augmentation des coûts 
estimés d’environ 1,5 millions de francs par année.

Financement
Le Conseil d’Etat a proposé que les communes et le canton se partagent par moitié le 
coût des prestations, au motif qu’il s’agissait d’une tâche commune et que certaines 
décisions prises par les guichets familles des communes entraînaient des conséquences 
financières. 
La Commission chargée de l’examen préalable a proposé une clé de répartition de 
75% à la charge du canton et de 25% à la charge des communes, reconnaissant qu’il 
s’agissait bien d’une tâche commune, mais dont la responsabilité financière incombait 
principalement au canton. 
Le Grand Conseil, se basant sur l’article 60 alinéa 2 de la Constitution qui précise que 
l’Etat supporte seul la charge des prestations complémentaires a finalement proposé une 
prise en charge à 100% par le canton.
Une répartition par moitié a été largement rejetée à 78 voix contre 22. 
La prise en charge exclusive par le canton (100%) a été adoptée par 61 voix contre 41, 
contre l’avis du Conseil d’Etat. Alors que la situation financière du canton est difficile, 
cette modification du projet initial a entraîné une augmentation des coûts à sa charge 
d’environ 7,5 millions de francs par année.
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Questions fréquentes 
—
Pourquoi introduit-on des prestations complémentaires familles alors que les 
personnes pourraient recevoir une aide sociale ?
L’introduction de prestations complémentaires familles est mentionnée dans la 
Constitution adoptée par le peuple fribourgeois en 2004. Il s’agit d’une volonté de 
garantir un minimum vital aux familles modestes et d’éviter ainsi qu’elles ne fassent 
appel à l’aide sociale, qui constitue un dernier recours. L’aide sociale étant remboursable, 
sa perception peut engendrer une précarité durable. Les prestations complémentaires 
familles visent, elles, à une autonomie financière, sociale et professionnelle des familles 
concernées.

Comment sont calculées les prestations complémentaires familles annuelles ?
Le montant annuel de la prestation correspond à la part des dépenses reconnues qui 
excède le revenu déterminant.
Des exemples de calcul se trouvent sur le site de l’Etat: www.fr.ch/votations  

Qu’est-ce que le revenu hypothétique?
Le revenu hypothétique est le revenu qu’une personne pourrait raisonnablement gagner 
en exerçant une activité lucrative, même si elle ne le fait pas effectivement.
L’idée est d’encourager les bénéficiaires à chercher un emploi ou à augmenter leurs 
revenus actuels s’ils ou elles le peuvent. Si un-e bénéficiaire ne gagne pas ce montant 
hypothétique, il ou elle voit ses prestations ajustées en conséquence, comme si ce revenu 
était effectivement perçu.
Dans le cadre des prestations complémentaires familles, le revenu hypothétique dépend 
de la composition du ménage. Il correspond à 12 500 francs par année et par personne 
majeure qui n’est pas en formation.

Quel sera le rôle des guichets familles ?
Les guichets familles sont chargés d’un accompagnement qui vise à prévenir ou 
surmonter des difficultés sociales ou matérielles ainsi qu’à favoriser ou améliorer 
l’intégration sociale et professionnelle des membres de la famille. 
Ils sont chargés d’orienter, informer, conseiller et soutenir les personnes dans 
les démarches. Ils mettent en place et suivent des mesures d’insertion sociale et 
professionnelle.
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Le texte soumis en votation populaire 
—

 ROF 2024_024

Loi sur les prestations complémentaires pour les familles 
(LPCFam)

du 08.02.2024

Actes concernés (numéros RSF):

Nouveau: 836.4

Modifié(s): 836.3
Abrogé(s): –

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu l'article 60 al. 2 de la Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 2004 
(Cst.);

Vu le message 2021-DSAS-20 du Conseil d'Etat du 26 septembre 2023;

Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

I.

1 Dispositions générales et principes

Art.  1 Objet et but
1 Il est institué un régime de prestations complémentaires cantonales pour les 
familles (ci-après: les prestations) de condition économique modeste avec en-
fants.
2 Les prestations sont destinées à la couverture des besoins des familles avec 
enfants.
3 La présente loi vise également à favoriser leur autonomie financière, sociale 
et professionnelle.

1

 ROF 2024_024

Loi sur les prestations complémentaires pour les familles 
(LPCFam)

du 08.02.2024

Actes concernés (numéros RSF):

Nouveau: 836.4

Modifié(s): 836.3
Abrogé(s): –

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu l'article 60 al. 2 de la Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 2004 
(Cst.);

Vu le message 2021-DSAS-20 du Conseil d'Etat du 26 septembre 2023;

Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

I.

1 Dispositions générales et principes

Art.  1 Objet et but
1 Il est institué un régime de prestations complémentaires cantonales pour les 
familles (ci-après: les prestations) de condition économique modeste avec en-
fants.
2 Les prestations sont destinées à la couverture des besoins des familles avec 
enfants.
3 La présente loi vise également à favoriser leur autonomie financière, sociale 
et professionnelle.

1
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Art.  2 Principes
1 La loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales (LP-
GA) s'applique par analogie à moins que la présente loi n'y déroge expressé-
ment.
2 La loi fédérale sur les prestations complémentaires à l'AVS et à l'AI (LPC) 
ainsi que ses ordonnances et directives d'exécution sont applicables par ana-
logie, à moins que la présente loi n'y déroge expressément.
3 Les prestations ne sont pas imposables.
4 Les prestations sont incessibles, insaisissables et soustraites à toute exécu-
tion forcée, sous réserve des dispositions particulières de la présente loi.

Art.  3 Subsidiarité
1 Sous réserve des dispositions contraires de la présente loi, les prestations 
sont subsidiaires à celles des assurances sociales, cantonales ou fédérales ain-
si qu'aux autres éléments de revenu et de fortune de la famille.
2 L'obligation d'entretien en vertu du droit de la famille au sens des articles 
328 et 329 du code civil suisse du 10 décembre 1907 (CC) prime sur les pres-
tations.
3 La  subsidiarité  de  l'aide  implique  pour  l'ayant  droit  l'obligation  d'entre-
prendre  toutes  les  démarches  utiles  auprès  des  personnes  ou  organismes 
concernés afin d'éviter ou limiter les prestations.

Art.  4 Conditions personnelles
1 Ont droit aux prestations les personnes qui remplissent cumulativement les 
conditions suivantes:

a) elles sont annoncées au contrôle des habitants d'une commune fribour-
geoise depuis une année au moins au moment où elles déposent la de-
mande de prestations;

b) elles ont leur domicile principal et résidence habituelle (art. 13 LPGA) 
dans le canton de Fribourg;

c) elles vivent durablement en ménage commun avec au moins un enfant 
âgé de moins de 12 ans ayant un lien de filiation selon le CC avec l'un  
des membres de la famille selon l'article 6 de la présente loi;

d) elles font partie d'une famille dont les dépenses reconnues sont supé-
rieures aux revenus déterminants au sens de la présente loi.

2 Sont également considérés comme enfants au sens de l'alinéa 1 let. c, les en-
fants recueillis donnant droit à des allocations familiales en application de 
l'article 4 al. 1 let. c de la loi fédérale du 24 mars 2006 sur les allocations fa -
miliales (LAFam).

2
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3 Ont également droit aux prestations les personnes résidant dans le canton de 
Fribourg dont le statut de réfugié a été reconnu par la Suisse, pour autant que 
les conditions personnelles soient remplies.
4 Les personnes dont le statut est en cours de procédure en vertu de la législa-
tion fédérale en matière d'asile (requérants d'asile) n'ont pas droit aux presta-
tions.
5 Le Conseil d'Etat précise les catégories de personnes concernées par les ali-
néas 3 et 4.

Art.  5 Concours de droits
1 Sous réserve de l'alinéa 4, un seul et même enfant ne saurait permettre à 
plus d'une personne de se voir reconnaître la qualité d'ayant droit aux presta-
tions.
2 Lorsque des personnes qui ne vivent pas durablement en ménage commun 
peuvent prétendre chacune aux prestations pour le même enfant, le droit aux 
prestations est reconnu:

a) à celle qui a la garde de l'enfant;

b) en cas de garde conjointe, à celle chez laquelle l'enfant vit de manière 
prépondérante.

3 Si plusieurs personnes vivant durablement en ménage commun remplissent 
les conditions de l'article 4 al. 1, l'ayant droit est celle qui dépose la première 
une demande de prestations.
4 Le Conseil d'Etat règle les modalités de calcul et d'octroi de la prestation 
lorsque des personnes qui ne vivent pas durablement en ménage commun se 
partagent la garde de l'enfant de manière équivalente.

Art.  6 Membres de la famille
1 Sont considérées comme membres de la famille au sens de la présente loi,  
les  personnes  suivantes,  si  elles  font  durablement  ménage  commun  avec 
l'ayant droit:

a) le conjoint ou la conjointe, le ou la partenaire enregistré-e ou le concu-
bin ou la concubine;

b) les enfants avec lesquels il existe un lien de filiation en vertu du CC;

c) les enfants du ou de la partenaire enregistré-e ou du concubin ou de la 
concubine;

d) toute autre personne qui a une obligation d'entretien envers les enfants.

3
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Art.  7 Composants des prestations
1 Les prestations se composent:

a) de la prestation complémentaire annuelle;

b) du remboursement des frais de garde pour enfants;

c) du remboursement des frais de maladie;

d) d'un accompagnement social.

2 Prestation complémentaire annuelle

Art.  8 Calcul
1 Le montant annuel de la prestation correspond à la part des dépenses recon-
nues qui excède les revenus déterminants.

Art.  9 Dépenses reconnues
1 Les dépenses reconnues de la famille au sens de cette loi correspondent aux 
dépenses reconnues selon l'article 10 LPC, en y ajoutant également les frais 
de garde, les frais de maladie et les frais liés à l'accompagnement social.
2 Les dépenses de tous les membres de la famille sont intégrées dans le calcul  
des dépenses reconnues.
3 Le Conseil d'Etat fixe les montants et les modalités.

Art.  10 Revenus déterminants
1 Les revenus déterminants comprennent:

a) les ressources en espèces ou en nature de l'exercice d'une activité lucra-
tive, sous réserve d'une franchise de 20 % pour la part dépassant le re-
venu hypothétique;

b) un  cinquième  de  la  fortune  nette  dans  la  mesure  où  elle  dépasse 
25'000 francs pour une famille comprenant une seule personne majeure 
et 40'000 francs pour les autres;

c) les pensions alimentaires et les avances sur pensions alimentaires;

d) les bourses;

e) les prestations d'assurances;

f) les autres revenus dans la mesure où ils sont également pris en considé-
ration selon la LPC.

2 L'organe d'application tient compte de tous les éléments de revenu et de for-
tune dont les membres de la famille se sont dessaisis.

4



14

 ROF 2024_024

3 Le Conseil d'Etat fixe les montants et les modalités de calcul du revenu et 
de la fortune ainsi que les limites applicables.

Art.  11 Revenu hypothétique
1 Il est présumé que les ménages disposent d'un revenu minimal qui dépend 
de la composition du ménage (revenu hypothétique).
2 Le montant du revenu hypothétique s'élève à 12'500 francs par année et par 
personne majeure qui n'est pas en formation.
3 Le Conseil  d'Etat  peut diminuer ces montants et  exclure,  entièrement ou 
partiellement, leur prise en compte pour une période donnée dans le règle-
ment d'exécution.

3 Remboursement des frais de garde pour enfants et des frais de 
maladie

Art.  12 Remboursement des frais de garde pour enfants
1 Les  bénéficiaires  d'une  prestation  complémentaire  annuelle  ont  droit  au 
remboursement des frais engagés dans l'année civile en cours pour la garde 
des enfants membres de la famille.
2 Ces frais sont remboursés s'ils ont un lien de causalité direct avec l'exercice 
d'une activité  lucrative,  le  suivi  d'une formation ou d'une mesure  dans  le 
cadre de l'accompagnement social, une atteinte à la santé.
3 Le Conseil d'Etat règle les modalités d'octroi du remboursement et fixe le 
montant maximum annuel remboursé pour chaque enfant.
4 En outre, lorsque les dépenses reconnues sont égales ou inférieures aux re-
venus déterminants, la part des frais de garde dépassant l'excédent de revenu 
de la famille peut être remboursée, si les autres conditions d'octroi des presta-
tions sont remplies.

Art.  13 Remboursement des frais maladie
1 Les  bénéficiaires  d'une  prestation  complémentaire  annuelle  ont  droit  au 
remboursement des frais de maladie au sens des articles 14 et 15 LPC en ce  
qu'ils concernent l'ayant droit et tous les membres de la famille.
2 Le Conseil d'Etat règle les modalités d'octroi du remboursement et fixe des 
limites au remboursement.
3 En outre, lorsque les dépenses reconnues sont égales ou inférieures aux re-
venus déterminants, la part des frais de maladie dépassant l'excédent de reve-
nu de la famille peut être remboursée, si les autres conditions d'octroi des 
prestations sont remplies.

5
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4 Accompagnement social

Art.  14 Objectif
1 L'accompagnement social vise à prévenir ou surmonter des difficultés so-
ciales ou matérielles ainsi qu'à favoriser ou améliorer l'intégration sociale et  
professionnelle des membres de la famille.

Art.  15 Contenu
1 L'accompagnement social comprend:

a) un accès aux informations relatives aux offres de prestations, de sou-
tiens et de conseils destinées aux familles;

b) le conseil personnalisé dans le but de renforcer la capacité d'intégration 
sociale ou professionnelle;

c) l'orientation des personnes ayant besoin d'une aide spécifique vers les 
organismes compétents;

d) l'intervention auprès des organismes compétents lorsque les démarches 
pour  obtenir  l'aide  s'avèrent  difficiles  à  réaliser  par  les  personnes 
concernées;

e) la mise en place et le suivi de mesures qui favorisent l'insertion sociale 
et professionnelle.

Art.  16 Compétence et organisation
1 Les communes mettent en place des guichets familles compétents en ma-
tière d'accompagnement social.
2 La mise en place des guichets familles se fait selon les modalités d'organisa-
tion territoriale définies dans la loi sur l'aide sociale (LASoc).
3 Pour les personnes réfugiées, l'accompagnement social est assuré par l'or-
gane désigné par l'Etat.

Art.  17 Surveillance
1 Le Service de l'action sociale surveille l'exécution de l'accompagnement so-
cial.

Art.  18 Obligation de collaborer des membres de la famille
1 L'ayant droit ainsi que les membres de la famille doivent collaborer à l'ac-
compagnement social, dans les limites de ce qui peut être exigé de leur part.
2 Est réputée raisonnablement exigible, toute mesure servant la capacité d'in-
tégration sociale ou professionnelle.

6
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3 Le Conseil d'Etat fixe la procédure dans le règlement d'exécution.

5 Organisation, dispositions communes et financement

Art.  19 Organe d'application
1 L'application du régime des prestations est confiée à la caisse cantonale de 
compensation AVS.
2 Celle-ci reçoit et examine les demandes, fixe le montant des prestations, 
rend et notifie les décisions, effectue les paiements et réclame la restitution 
des prestations indûment perçues.

Art.  20 Echange des données et système d'information
1 La caisse cantonale de compensation AVS transmet aux guichets familles 
toutes les informations concernant les situations ayant fait l'objet d'une déci-
sion de prestations. Elle oriente systématiquement vers les guichets familles 
toute personne requérant des prestations pour qu'une évaluation de la nécessi-
té d'un accompagnement social soit effectuée.
2 Les guichets familles informent la caisse cantonale de compensation AVS 
de tout changement de situation personnelle ou financière des membres de la 
famille pouvant avoir des répercussions sur le calcul des prestations ainsi que 
de tout manquement à l'obligation de collaborer dans le cadre de l'accompa-
gnement social.
3 Les guichets familles bénéficient d'un accès aux données de la caisse canto-
nale de compensation AVS relatives aux prestations via une convention qui 
garantit que leur utilisation soit strictement réservée à l'exécution de la pré-
sente loi.
4 Les guichets familles et la caisse cantonale de compensation AVS sont res-
ponsables de l'utilisation des données et des informations dans le respect des 
règles découlant de la protection des données.

Art.  21 Naissance et extinction du droit
1 Le droit aux prestations naît dès le premier jour du mois au cours duquel 
une demande a été déposée pour autant que toutes les conditions soient rem-
plies.
2 Le droit aux prestations s'éteint à la fin du mois au cours duquel une des  
conditions dont il dépend cesse d'être remplie.
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Art.  22 Obligation de renseigner – Ayant droit et tiers
1 La personne qui sollicite des prestations ou qui en bénéficie déjà fournit 
gratuitement tous les renseignements nécessaires pour établir ce droit, fixer 
les prestations dues et faire valoir les prétentions récursoires.
2 Elle est tenue d'autoriser les personnes et instances qu'elle signale à l'autori-
té compétente, ainsi que les établissements bancaires ou postaux dans les-
quels elle détient des avoirs, sous quelque forme que ce soit, les sociétés d'as-
surance avec lesquelles elle a contracté et les organismes d'assurances so-
ciales qui lui octroient des prestations, celles détenant des informations rela-
tives à sa situation financière, à fournir les renseignements et documents né-
cessaires à établir son droit aux prestations. Cette obligation de renseigner 
s'étend également aux membres de la famille.
3 L'ayant droit ou son représentant légal ou, le cas échéant, le tiers ou l'autori-
té à qui les prestations sont versées, doit communiquer sans retard aux or-
ganes chargés de l'application de la présente loi tout changement dans la si -
tuation personnelle et matérielle. Cette obligation de renseigner vaut tant pour 
les modifications concernant l'ayant droit que les membres de la famille.
4 Si l'ayant droit ou les membres de la famille refusent de manière inexcu-
sable de se conformer à leur obligation de renseigner ou de collaborer à l'ins-
truction, la caisse cantonale de compensation AVS peut se prononcer en l'état 
du dossier ou clore l'instruction et décider de ne pas entrer en matière. Il doit  
leur  avoir  adressé  une  mise  en  demeure  écrite  les  avertissant  des  consé-
quences juridiques et leur impartissant un délai de réflexion convenable.

Art.  23 Assistance administrative
1 Les autorités administratives et judiciaires des cantons, des districts, des cir-
conscriptions et des communes détenant des informations relatives à la situa-
tion financière de l'ayant droit et des membres de la famille fournissent gra-
tuitement à la caisse cantonale de compensation AVS les renseignements et 
pièces nécessaires.
2 Dans le respect des règles découlant de la protection des données, la caisse 
cantonale de compensation AVS peut accéder, par une procédure d'appel, aux 
données du Service cantonal des contributions relatives aux conditions de re-
venu et de fortune nécessaires au calcul des prestations.

Art.  24 Obligation de garder le secret
1 Les personnes chargées de l'application de la présente loi sont tenues de gar-
der le secret sur leurs constatations et observations à l'égard des tiers. Toute-
fois, elles peuvent signaler des situations à des instances spécialisées dans le 
domaine  tutélaire  ou  d'accompagnement  social,  si  des  indices  indiquent 
qu'une intervention dans une famille précise pourrait être recommandée.
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Art.  25 Réduction, suspension ou suppression des prestations
1 La caisse cantonale de compensation AVS peut réduire, suspendre ou sup-
primer les prestations si l'ayant droit ou un des membres de la famille se 
soustrait, s'oppose, ou ne participe pas spontanément, dans les limites de ce 
qui peut être exigé de lui, à l'accompagnement social. Une mise en demeure 
écrite l'avertissant des conséquences juridiques et lui impartissant un délai de 
réflexion convenable doit lui avoir été adressée par la caisse cantonale de 
compensation AVS.

Art.  26 Restitution
1 Les prestations indûment touchées doivent être restituées. La restitution ne 
peut être exigée lorsque l'ayant droit était de bonne foi et qu'elle le mettrait 
dans une situation difficile.
2 Le droit de demander la restitution s'éteint trois ans après le moment où la 
caisse cantonale de compensation AVS a eu connaissance du fait, mais au 
plus tard cinq ans après le versement de la prestation. Si la créance naît d'un 
acte punissable pour lequel le droit pénal prévoit un délai de prescription plus 
long, celui-ci est déterminant.
3 Contrairement aux articles 16a et  16b LPC, les héritiers  et  les  héritières 
n'ont pas à restituer les prestations légalement perçues.

Art.  27 Compensation
1 Peuvent être compensées avec des prestations échues:

a) les créances découlant de la présente loi les unes avec les autres;

b) les créances découlant de la présente loi avec des rentes ou indemnités 
journalières dues au titre de l'assurance-vieillesse et survivants, de l'as-
surance-invalidité, de la prévoyance professionnelle, de la loi sur les al-
locations pour pertes de gain, de l'assurance-militaire, de l'assurance-ac-
cidents  obligatoire,  de  l'assurance-maladie,  ainsi  que  des  prestations 
complémentaires de l'AVS/AI et des allocations familiales.

2 Si la caisse cantonale de compensation AVS a annoncé la compensation à 
une autre assurance sociale, cette dernière ne peut plus se libérer en versant la 
prestation à l'assuré.
3 Si les prestations sont versées rétroactivement, les institutions d'aide sociale 
privées ou publiques qui ont consenti des avances destinées à assurer l'entre-
tien de l'ayant droit ainsi que des membres de la famille durant la période 
concernée peuvent exiger le recouvrement d'un montant jusqu'à concurrence 
des avances qu'elles ont versées.
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Art.  28 Garantie d'un emploi des prestations conformes à leur but
1 Les prestations peuvent être payées, sur demande motivée notamment par le 
curateur ou la curatrice, la justice de paix ou le service social régional, à une 
autre personne ou à une autorité si l'ayant droit ne l'utilise pas ou risque de ne 
pas l'utiliser pour l'entretien des membres de la famille.

Art.  29 Contrôle périodique des dossiers
1 Les dossiers sont contrôlés périodiquement par la caisse cantonale de com-
pensation AVS.
2 Le Conseil d'Etat fixe les modalités de ce contrôle.

Art.  30 Observation – Principe
1 L'autorité compétente peut faire observer la personne bénéficiaire dont les 
revenu et fortune sont déterminants selon l'article 10 et effectuer des enregis-
trements visuels et sonores, afin d'établir des faits spécifiques:

a) si elle dispose d'indices concrets laissant présumer que la personne bé-
néficiaire perçoit, a perçu ou tente de percevoir des prestations complé-
mentaires de manière indue, et

b) que, sans mesure d'observation, l'établissement des faits serait impos-
sible ou excessivement difficile.

2 L'autorité  compétente  informe les  personnes  bénéficiaires  mentionnées  à 
l'alinéa 1, à l'ouverture du dossier, que, en cas de soupçons d'obtention illicite 
de prestations, elles pourront faire l'objet d'une observation.

Art.  31 Observation – Conditions
1 Les personnes concernées ne peuvent être observées que si elles se trouvent 
dans un lieu accessible au public ou dans un lieu librement visible depuis un 
lieu accessible au public.
2 Une observation peut avoir lieu durant trente jours au maximum au cours 
d'une période de six mois à compter du premier jour d'observation. Cette pé-
riode peut être prolongée de six mois au maximum si des motifs suffisants le 
justifient; en cas de prolongation, la durée maximale d'observation de trente 
jours est maintenue.

Art.  32 Observation – Mandat
1 Le mandat d'observation est confié aux inspecteurs et inspectrices canto-
naux spécialisés institués par la législation sur l'aide sociale.
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Art.  33 Observation – Résultat et protection des données
1 L'autorité compétente informe les personnes concernées du motif, de la na-
ture et de la durée de l'observation avant de rendre la décision qui porte sur  
l'octroi de prestations complémentaires.
2 Si  l'observation  n'a  pas  permis  de  confirmer  les  indices  visés  à  l'ar-
ticle 30 al. 1 let. a, l'autorité compétente rend une décision concernant le mo-
tif, la nature et la durée de l'observation et détruit, après l'entrée en force de la 
décision,  le  matériel  recueilli  lors  de  l'observation  si  l'une  des  personnes 
concernées n'a pas expressément demandé que celui-ci soit conservé au dos-
sier.
3 Le Conseil d'Etat règle:

a) la procédure selon laquelle les personnes observées peuvent consulter le 
matériel complet recueilli lors de l'observation, dans le respect de la lé-
gislation sur la protection des données;

b) la conservation et la destruction du matériel recueilli;

c) les exigences à l'endroit des spécialistes chargés de l'observation.

Art.  34 Couverture financière des prestations
1 Le financement des prestations versées par la caisse cantonale de compensa-
tion AVS en application de la présente loi est pris en charge à 100 % par 
l'Etat.

Art.  35 Couverture financière de l'organisation
1 Le financement des frais occasionnés à la caisse cantonale de compensation 
AVS en application de la présente loi est pris en charge par l'Etat.
2 Le financement des frais occasionnés pour l'accompagnement social est pris 
en charge par les communes.
3 Le financement des frais occasionnés pour les personnes réfugiées résidant 
en Suisse et reconnues par elle est pris en charge par l'Etat.

6 Dispositions pénales

Art.  36 Dispositions pénales
1 Est puni, à moins qu'il ne s'agisse d'un crime ou d'un délit frappé d'une peine 
plus  élevée par  le  code pénal,  d'une peine  pécuniaire  n'excédant  pas  180 
jours-amende:

a) celui qui, par des indications fausses ou incomplètes, ou de toute autre 
manière, obtient indûment pour lui-même ou pour autrui, une prestation 
au sens de la présente loi;
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b) celui qui n'observe pas l'obligation de garder le secret ou abuse, dans 
l'application de la présente loi, de sa fonction ou tire avantage de sa si-
tuation professionnelle au détriment de tiers ou pour son propre profit;

c) celui qui manque à son obligation de communiquer (art. 22 al. 3).
2 Est puni d'une amende de 5000 francs au plus, à moins que les faits ne re-
lèvent de l'alinéa 1:

a) celui qui, en violation de son obligation, donne sciemment des rensei-
gnements inexacts ou refuse d'en donner;

b) celui qui s'oppose à un contrôle ordonné par l'autorité compétente ou 
rend ce contrôle impossible de toute autre manière.

3 Les jugements et les ordonnances de non-lieu doivent être communiqués 
immédiatement et intégralement à la caisse de compensation qui a dénoncé 
l'infraction.
4 La poursuite et le jugement des infractions ont lieu conformément au code 
de procédure pénale suisse.

7 Voies de droit

Art.  37 Voies de droit
1 Les décisions de la Caisse cantonale de compensation AVS sont sujettes à 
opposition auprès de celle-ci, dans les trente jours dès leur communication. 
L'opposition est écrite; elle est brièvement motivée et contient les conclusions 
de l'opposant ou de l'opposante. L'opposition peut aussi être consignée dans 
un procès-verbal que l'opposant ou l'opposante doit signer, lors d'un entretien 
personnel.
2 Les décisions sur opposition sont sujettes à recours au Tribunal cantonal.

8 Dispositions finales

Art.  38 Evaluation
1 Cinq ans après l'entrée en vigueur de la présente loi, le Conseil d'Etat pré-
sentera au Grand Conseil un rapport d'évaluation.
2 Le rapport rendra compte de la mise en œuvre des prestations ainsi que de 
leur efficacité et contiendra des recommandations.
3 Sur la base du rapport, le Conseil d'Etat proposera dans le même délai les 
éventuelles  modifications  de  la  loi  et  de  son  règlement  d'exécution  pour 
continuer à répondre au but de la loi en vertu de l'article 1.
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Art.  39 Exécution
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il édicte les 
dispositions nécessaires.

II.

L'acte  RSF  836.3 (Loi  sur  les  allocations  de  maternité  (LAMat),  du 
09.09.2010) est modifié comme il suit:

Art.  1 al. 1

1 Il est institué un régime d'allocations ayant pour but de garantir la sécurité 
matérielle lors de l'accouchement ou de l'adoption. Les allocations versées 
sont les suivantes:

b) Abrogé

Intitulé de section après Art. 5

3 (abrogé)

Art.  6

Abrogé

Art.  7

Abrogé

Art.  8

Abrogé

Art.  9

Abrogé

Art.  10

Abrogé

III.

Aucune abrogation d'actes dans cette partie.
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IV.

Dispositions transitoires

Les communes sont autorisées à déléguer la mise en place des guichets fa-
milles aux services sociaux régionaux jusqu'à la fin du délai transitoire dévo-
lu à la mise en place des modalités d'organisation définies dans la LASoc.

Clauses finales

La présente loi est soumise au referendum financier obligatoire.

Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi.

Le Président: A. BRÜGGER
La Secrétaire générale: M. HAYOZ
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